
UN CADEAU EMPOISONNÉ? 

L'OCTROI DE LA NATIONALITÉ BELGE 

La loi 

Fin 1981, le Premier ministre Martens pmente au Parlement 
wie déclaration gouvernementale. On peut y lire: "Le gouwrM­
,r111111 favorisera l' intigration des itrang,rs notam/Mnt par la 
,iaturalisation 111 les autres /orTMs d'acquisition de la nationa­
riti''. 

A la mi-octobre 1983, le m&ne gouvernement dépose 1ur le 
i>weau de la Chambre le "Profet de loi relatif tl c,rtaiM aspects 
û la conditiondesitrang11rs ,t iMtituant l11 Code tÜ 1a·na1ionaliti 
'nlg," (1). Ce projet deviendra la "Loi-Ool" du 28 juin 1984 (2). 

I.e titre m&ne de la loi lie deux problmnatiques: la condition 
étrangers et le Code de la nationali~. Ce rapport ~ longue-

ent d&attu avant et apaia le vote de la loi. Il n'est pu seulement 
onnel: tout se puse comme ai les reatric:ti0111 appon~ aux 

ai~• de ~jour des 6tnngen devaient etre compensua par 
accèa plus large à la nationali~ belge (3 ). 

Sont~•= 
1) Les "immigœs" de "uoisiàne g~ration" n& en Belgique 

parents eux-m&nes nM en Belgique qui se verront attribuer la 
· onali~ belge de plein droit li leur parent fait une déclaration 
ce sens avant l'ige de 12 ans {anicle 11). 

2) Les "immigm" de "deuxiàne gmiération" qui, 6tant œs en 
ique ou y ayant eu leur œsidence principalement pendant un 

avant l' ige de 6 ans, pourront opter pour la nationali~ belge 
18 et 22 ans {anicles 13 à 15). 

3) L'époux ou l'~se d'un{e) Belge qui pourra opter pour 
nationali~ belge aprb 6 mois de œaidence ccmmune {anicle 
). 

4) Tous les "immigm" qui peuvent obtenir la nalUJ'llisation 
. . ou la grande naturalisation par ~ision des chambres 
islatives {anicles 19 à 21). 

Dans le cadre du lien entre les probl6matiques conditiœ1 des 
gers et nationalitM, l'innovation majeure par rapport à l'an-

nne législation en m~re de nati~ (4) estl'Qargissement 
cas d'q,tion touchant les "immigœs" de deuxiàne g~ration 

les couples belg~trangers (supra cas 2 et 3). 

Outre les n~s~s d' ige et de œsidence, l'option est toute­
conditionnu par une "YOIOllli d' intigration suffisante" qui 
appœciu par le tribunal de première instance. 
Voici le vice. On perçoit mal la logique du ayatàne: l'octroi 

la nationali~ belge doit pennettre d'in~grer les immigœs mais 
. gre doit faire preuve d'une "WJlonti d' intigration suffi­

, .. pour obtenir la nationali~ belge. Tout pourrait se jouer 1ur 
nne "volonti" qui ~rait l'in~gration r6elle qui ne ferait 
suivre l'octroi de la nationali~ belge. Les exemples d'inter--

talion des rennes "volonti d' intigration s,(/isfJnt11" donnM 
s les travaux ~toires ne paraissent pu faire cette distinc­
. Ils se plaisent à relever des différences entre le concept 
~gration et l'ancien concept d'indonœ~. d'une part, et le 
cept concurrent d'assimilation, d'autre pan. Ils insistent sur le 
qu'il ne s'agit pas "tÜ perdre tout caractir, distinctif rop­
nt ses originu mais tÜ {manifester} par son compo,-tUMnt 111 
11ul11ment par des diclarations, son disir de vivr, av,c des 
11s 111,n harmonÏII avec 11,a" (5). La notion de volonté devient 
nifutation de disir par des actu", ainsi "la circonstanc, 

1111 immigré vit 11xclusi111ment ,n milillu itrang,r p11ut ltr, 
idirill, parmi d' autr,s, comm, significativ, {en ce qu'elle} ... 
l' intigration diffu:ü11" (6). 

Ce glissement en amœt de l'intégration comme cause et nœ 
cœ1équence de la nationalités' est trouvé pousé à l'extrême dans 
cenaines décisions de tribunaux de première instance. Il a é~jugé, 
mais œformé en appel, que ne faisait pu preuve d'une vol~ 
d'in~gration suffisante une personne qui parlait à peine le néer­
landais {mais bien le français} et respectait strictement les Mgles 
religieuses islamiques (1). 

Citoyenneté 

La question est plus fondamentale. Que ce soit cause ou 
~uence, les concepll de cohabitation, panicipation à la vie 
économique, sociale, politique et culture11e doivent-ils Btre liM au 
cœcept de nationali~? En dehon du service militaire et de la 
protection de ses autoriw diplœiatiques à l'étranger, qu'est de­
venu le concept de nationali~ dans IDl monde aoumis aux migra­
tions volontaires ou forœes, facil~ par les moyens de déplace­
ment? La double national~ conapcnd-elle à la situation transi­
toire des "immigm de dewtiàne génération", destinu à dis­
paraître? La fermeture des frontières supprimant les immigœs 
laissant les étrangen, mistera-t-elle à la force du besoin lorsque 
les médias permettent la vue du luxe aux déshé~? 

Ces questions méritent examen à long renne (8). 
A moyen terme, dans une Belgique préparant l'Europe de 

1993, n'est-il pa1 utile de distinguer radicalement les notiOIII de 
séjour, de droits politiques et de nationalité? En dehors de certains 
cas donnant IDl droit subjectif au ~jour {regroupement familial, 
Mfugiéa}, celui-ci serait IQUVerainement accordé pardtaque Etat. 
Il s'étendrait à l'ensemble des Communauw européennes. C'est 
l'expression de la volon~ unila~ de l'Etat. Les droits poli­
tiques seraient la rencontre de deux volontés, celle de l'Etat d'en­
·courager la panicipation à la vie publique apMI œe certaine duœe 
de midence sur aœ tenitoire, celle du citoyen d'y paniciper. 
C'est l'eitpreasion d'un "contrat public". La nationalité, condi­
tiœnée par le ~jour et les droits politiques, serait la volœ~ de 
l'individu, en dehors de l'attribution à la naissance, de ~r 
aœ attachement à une patrie et d'en espérer protection. C'est 
l'expression de la volon~ unilatérale de l'individu non national de 
naissance. 

Jean-Yves Carller 
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